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NEGOCIATIONS A ARUSHA : QUELLES CHANCES POUR LA PAIX ?

Synthèse.

Pour la première fois les burundais se sont retrouvés à Arusha du 15 au 21 juin pour
le premier tour des négociations facilité par Julius K. Nyerere, incluant toutes les
parties au conflit, y compris les groupes rebelles. La présence de toutes les parties
au conflit représente une avancée significative dans le processus de paix au
Burundi. En effet, depuis le 25 août 1997, date prévue d’un sommet à Arusha auquel
le gouvernement avait refusé d‘aller à la dernière minute, la médiation régionale avait
fait peu de progrès.

Le 21 juin, tous les participants ont accepté de signer une déclaration commune,
mentionnant une suspension des hostilités et l’engagement de toutes les parties à
trouver une solution pacifique au problème burundais au moyen des négociations.
Toutefois cette déclaration finale comporte plusieurs points de blocages potentiels
pour le prochain tour des négociations qui doit débuter le 21 juillet.

En premier lieu le texte ne fait aucune mention des sanctions imposées au Burundi
le 31 juillet 1996 par les Etats de la région suite au coup d’Etat du major Pierre
Buyoya. Dans son discours d’ouverture, le président tanzanien Benjamin Mkapa a
cependant mentionné que les sanctions ne seraient levées que lorsqu’il y aura
évidence de « progrès irréversibles » dans les négociations. Cette formulation laisse
planer une certaine ambiguïté quant aux instruments de mesure de la progression
des pourparlers interburundais et risque de détruire le fragile consensus acquis par
le gouvernement sur la question des négociations à la faveur des extrémistes, qui
porteront le message des mécontents.

Le second point de blocage vient des réserves émises par le gouvernement dans la
déclaration dont l’objet majeur est d’exclure l’armée burundaise des « parties armées
au conflit ». A peine la déclaration signée, les FDD, la branche armée du CNDD a
rejeté l’accord, ce qui rend la déclaration de facto caduque.

Les divisions internes de chaque partie au conflit constituent le troisième obstacle à
l’application d’éventuels accords signés à Arusha. Qui négocie ? Depuis février
dernier les dissensions sérieuses sont apparues au sein de CNND entre Léonard
Nyangoma, président fondateur du CNDD et la branche armée du mouvement. Au
sein des autres partis, la ligne de fracture repose sur l’acceptation temporaire ou le
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rejet de la politique du régime Buyoya et plus précisément du partenariat interne
pour la paix signée entre le gouvernement et l’Assemblée nationale le 11 juin. Ce
partenariat, résultat de consultations menées depuis un an entre le gouvernement,
l’Assemblée et le Frodebu de l’intérieur est l’ébauche d’une recomposition politique
interne : Les partis initialement exclus des consultations se sont opposés au
processus interne de cette logique de blocs et privilégient le processus d’Arusha et la
logique des partis politiques.

Le président comme pour le Frodebu, les motivations essentielles de parvenir à un
accord reposent sur la nécessité de retrouver une légitimité que l’accusation d’être
« putschiste » pour l’un et « génocidaire » pour les autres mettait en doute. Pour le
gouvernement, il s’agissait d’élargir sa base politique en construisant d’abord un bloc
uni interne pour pouvoir négocier avec les autres partis à Arusha et particulièrement
des factions rebelles, et de se rapprocher de la population. Pour le Frodebu, outre
revenir au sein de l’Etat dont il avait été exclu en juillet 1996, il fallait trouver un
homme fort capable d’imposer les réformes de l’armée burundaise.

La position de l’international Crisis Group est que les négociations d‘Arusha doivent
accepter ce partenariat interne comme une base constructive et reconnaître le
nouveau gouvernement issu des accords de transition. Toutefois ce partenariat n’est
qu’une première étape à des négociations incluant toutes les parties et il
n’acquiérera de légitimité que si les partenaires abordent les questions
fondamentales et garantissent l’application de réformes négociées touchant aux
véritables causes du conflit. Pour l’heure, la militarisation du pays continue, les
procès politique n’ont pas été suspendus et les parlementaires et réfugiés sont
encore à l’extérieur du pays sans garantie de sécurité s’ils reviennent.

L’enjeu des prochains tours des négociations interburundaises sera donc de
négocier la reconnaissance du nouveau gouvernement; une suspension des
hostilités, c’est à dire un changement de comportement des groupes rebelles et de
l’armée burundaise; une façon de rendre une justice équitable et de mettre fin au
problème de l’impunité des crimes commis depuis l’indépendance; des garanties
pour ceux qui sont en exil et souhaite rentrer; des pouvoirs élargis pour la nouvelle
Assemblée nationale.

ICG propose les recommandations suivantes :

Lever ou suspendre les sanctions :

Maintenir les sanctions c’est encourager l’opposition au partenariat et ne pas
reconnaître les efforts de dialogue fait par le gouvernement, l’Assemblée et le
Frodebu. Il est temps de faire un geste d’encouragement vis-à-vis de ce nouveau
gouvernement. La communauté internationale dans son ensemble semble de plus
en plus prendre position pour la levée de l’embargo.

Capitaliser sur le partenariat pour les négociations d‘Arusha
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Les négociations d’Arusha ont peu de chance de réussir rapidement si elles ne
s’appuient pas sur les consultations et le rapprochement opéré à l’intérieur depuis un
an. Les négociations risquent de durer plus que quelques mois.

Reprendre la Coopération

Cinq années de guerre dont deux sous embargo et sans coopération internationale
ont mis le pays dans une situation économique et sociale tragique.
La diminution des ressources ne permet pas d’envisager un accès au pouvoir
équitable dans un futur proche. La communauté internationale doit prévoir un plan
de reconstruction et d‘accompagnement de sortie du conflit. La distribution des
ressources de la coopération devra cependant être très contrôlée par des experts
pour éviter qu’elle n’alimente l’effort de guerre.
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Introduction

Pour la première fois, la plupart des parties au conflit burundais étaient
présentes au premier tour des négociations du 15 au 21 juin à Arusha. Cette
présence prouve que l’idée des négociations a avancé chez toutes les parties
au conflit. Le 25 août 1997, le gouvernement de Pierre Buyoya avait annulé sa
venue aux pourparlers prévus et posé des conditions préalables à toute
participation et notamment la levée des sanctions imposées sur le Burundi le
31 juillet 1996 ainsi que le changement du lieu des négociations. Pendant six
mois le processus de paix est resté bloqué.

Si l’idée d’une solution négociée a maintenant été acceptée, il n’en reste pas
moins que personne ne s’est encore véritablement attaqué à la substance
même des pourparlers. Après le premier tour, chaque participant avait affiché
sa volonté de continuer les négociations le 20 juillet. Cependant, de
nombreuses ambiguïtés et questions subsistent qui risquent de faire capoter
tout le processus si elles ne sont pas prises en compte à Arusha la semaine
prochaine.

La question des sanctions fait en particulier l’objet de vues divergentes chez
les Burundais mais aussi au sein de la communauté internationale qui, dans
son ensemble, a explicitement ou implicitement pris position pour la levée des
sanctions. Au sein de la région également, le consensus ne semble plus aussi
solide qu’il y a deux ans : le Ministre des Affaires Etrangères du Kenya s’est
prononcé tout récemment en faveur de la levée de l’embargo.

I. Le premier tour des négociations à Arusha : un pas
décisif vers la paix ?

A. Les ambiguïtés de la déclaration finale.

Dix-sept parties au conflit burundais étaient présentes au premier tour des
négociations à Arusha du 15 au 21 juin: le gouvernement burundais,
l’Assemblée nationale, le Front pour la Démocratie au Burundi
(FRODEBU), l’Union pour le Progrès National (UPRONA), le Centre
National de la Défense de la Démocratie (CNDD), le Parti pour la
Réconciliation Nationale (PARENA), le Parti libéral (PL), le Parti
Indépendant des Travailleurs (PIT), Le Parti Social-démocrate (PSD),
l’Alliance Burundo-africaine pour le Salut (ABASA), l’INKINZO, l’AV-
INTWARI, le Parti pour la Réconciliation du Peuple (PRP), le
Rassemblement pour le Peuple Burundais (RPB), le Parti de Libération du
Peuple Hutu (Palipehutu), Le Front de Libération nationale (Frolina).
Des organisations de la société civile s’étaient aussi déplacées : la
Chambre de commerce, l’Association des femmes et l’organisation des
jeunes.

A l’issue d’une semaine de consultations bilatérales avec l’équipe du
facilitateur Julius K. Nyerere, les parties ont signé une déclaration
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commune. L’accord cite cinq commissions et les thèmes qu’elles auront à
négocier :

- celle sur « la nature du conflit », dont les problèmes de génocide et
de l’exclusion ;

- la commission «  démocratie et bonne gouvernance », portant sur les
institutions de transition : les systèmes institutionnel, constitutionnel,
judiciaire et administratif, et les questions de la justice et de l’impunité ;

-  la commission « paix et sécurité pour tous », incluant la cessation
des hostilités, les dispositions pour un cessez-le-feu permanent et la
question des forces de sécurité ;

- la commission « reconstruction et développement économique »
portant notamment sur les réfugiés et déplacés ;

- La commission consacrée aux garanties d’application d’un accord
de paix.

Le premier projet d’accord comportait deux annexes définissant plus en détail
l’agenda des négociations, leur organisation et leur durée. Le document final
prévoit l’adoption « au moment opportun » d’un règlement ad hoc portant sur
la question de la représentation des parties.
Le calendrier définit un délai d’un mois entre les discussions et l’ouverture des
négociations sur le fond prévue pour le 20 juillet à Arusha.
La rencontre d’Arusha présente incontestablement des signes positifs à trois
niveaux :
- La volonté de se rencontrer. Souvenons-nous que le gouvernement avait

refusé d’aller à la rencontre prévue le 25 août 1997. Suite à son
désistement, le processus d’Arusha avait été bloqué jusqu’au sommet de
Kampala en février 1998.

- les parties se sont accordées sur un agenda de négociations en une
semaine,

- les parties ont réaffirmé leur engagement à poursuivre les négociations en
vue de régler le conflit de façon pacifique.

La déclaration finale a suscité plusieurs questions essentielles qui doivent être
abordées ouvertement lors des pourparlers de ce 20 juillet. Si elles ne le sont
pas, elles risqueraient de détruire le fragile consensus atteint le 21 juin.

1. Le maintien des sanctions.
Le texte ne fait aucune mention des sanctions économiques imposées au
Burundi depuis le 31 juillet 1996 par neuf pays de la région suite au coup
d’Etat du Président Buyoya.
A l’ouverture de la première séance officielle, en plus du facilitateur Nyerere,
seuls les présidents Museveni, Mkapa, et Pasteur Bizimungu étaient présents.
Les autres pays de la région, l’Ethiopie, la Zambie, le Kenya, ainsi que l’O.U.A.
étaient représentés par des délégations de moins haut niveau. Ni la
République Démocratique du Congo, ni l’Erythrée n’étaient représentées.

Le discours d’ouverture du président tanzanien Benjamin Mkapa a affirmé que
les chefs d’Etat de la région ne peuvent ni ne doivent lever les sanctions
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prématurément. Selon lui, ils ne réévalueront les sanctions que lorsque toutes
les parties au conflit auront démontré une réelle volonté d’engager des
négociations en toute bonne foi et lorsqu’il y aura un progrès « irréversible »
dans les pourparlers.
La mention de l’irréversibilité du processus de négociation a été perçue par les
Burundais comme des nouvelles règles du jeu arbitraires. Au sommet de
Kampala, les leaders de la région avaient maintenu les sanctions tout en
précisant qu’elles seraient levées si les trois présidents Ntibantunganya,
Bagaza et Ngendakumana étaient libres de circuler et si le gouvernement
s’engageait à débuter un processus de négociation à Arusha. Mentionner des
progrès « irréversibles » comme conditions nouvelles suppose que la levée
des sanctions soit laissée à un jugement arbitraire des pays de la région, sans
que ne soit précisé le calendrier et les instruments de mesure des progrès des
négociations.
Le 15 juin 1998, au début des consultations bilatérales entre Nyerere et les
représentants burundais, l’équipe du facilitateur a laissé entendre que les
sanctions ne seraient levées qu’à la condition que toutes les parties le décident
unanimement. Cet objectif était difficilement réalisable. On peut par
conséquent faire l’hypothèse que le facilitateur n’avait aucune intention de les
lever lors de ce premier sommet.
Qui veut aujourd’hui le maintien des sanctions  parmi les Burundais ?
Ceux qui souhaitent que les sanctions soient maintenues, même s’ils ne le
disent pas officiellement, sont  le PARENA et quelques petits partis opposants
à Buyoya, les factions armées ainsi que le FRODEBU extérieur. Ces
opposants au partenariat sont les mêmes qui comptent sur le processus
d’Arusha pour négocier le départ de Pierre Buyoya.
Lors des consultations et des missions dans la région, le FRODEBU de
l’intérieur, le gouvernement et tous les partis acquis au partenariat ont réclamé
la levée des sanctions.
Pour le facilitateur et son équipe, il est normal de vouloir s’assurer que les
parties sont réellement engagées dans le processus de négociation d’autant
que les questions essentielles n’ont pas encore été abordées. Toutefois la
confiance des parties en la médiation régionale reste très fragile. Si les règles
du jeu ne sont pas claires, il y a un risque que le processus de négociation
d’Arusha perde de sa crédibilité. Une partie de l’opinion publique tutsi est
contre le principe des négociations. Si le gouvernement se voit imposer de
nouvelles conditions, ce sentiment risque de devenir à nouveau dominant.
Il n’y a pas si longtemps le gouvernement avait posé comme condition la levée
des sanctions à sa participation au processus d’Arusha. Mais le 15 juin, la
délégation gouvernementale avait manifestement décidé d’adopter un profil
relativement modeste en ne posant pas de conditions. La délégation
gouvernementale avait pour consigne qu’aucun blocage important ne puisse
lui être attribué. Depuis la dernière rencontre d’Arusha, le gouvernement a
cependant repris sa campagne contre les sanctions en demandant, par
exemple, la suppression de celles-ci au dernier sommet de la COMESA à
Kinshasa le 29 juin.
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Il est probable qu’après le 20 juillet, le gouvernement burundais posera comme
condition claire à sa participation au processus d’Arusha la levée des
sanctions.

2. Réserves émises par les parties armées au conflit.
Le gouvernement a toutefois émis une réserve majeure quant à la formulation
concernant la « suspension des hostilités qui devrait mentionner uniquement
les factions armées ». Selon les explications du ministre chargé du processus
de paix, Ambroise Niyonsaba, les forces burundaises de sécurité ne
constituent pas une « partie armée au conflit ». Il ajoute que « le
gouvernement, à ce stade, n’est pas concerné par la suspension des hostilités
et il doit continuer à faire son action de police et de défense des populations ».
Le facilitateur a également tenu à faire figurer l’Assemblée Nationale parmi les
parties au conflit, contre la recommandation même du président de
l’Assemblée, qui estime que le Parlement est une institution de l’Etat. Elle
regroupe plusieurs tendances politiques et joue un rôle conciliateur plutôt que
partisan.
La fermeté des pays de la région vis-à-vis des sanctions est probablement en
partie à l’origine d’une autre réserve émise par le gouvernement burundais
quant au lieu des prochaines négociations. Elles n’auront pas nécessairement
lieu à Arusha, ni même en Tanzanie. La présence visible de plusieurs
dignitaires du gouvernement tanzanien dans l’équipe de médiation met en
cause la neutralité du facilitateur. Le facilitateur tanzanien Julius Nyerere, a
déjà fait l’objet de critiques du gouvernement burundais.
Celui-ci accuse la Tanzanie d’avoir laissé des groupes armés burundais
s’approvisionner et s’entraîner sur son territoire. Un incident armé avait opposé
les deux pays au début de l’année sur le lac Tanganyika.
Enfin, la mention limitant la durée des négociations à trois mois, moyennant
des « intervalles appropriés », a été supprimée du document final à la
demande du gouvernement burundais qui a estimé ce délai « trop court ».
Certains partis d’opposition ont estimé que les autorités burundaises
cherchaient à gagner du temps. Ils ont exprimé leur crainte de voir les
négociations perdurer de manière indéfinie.
Dès l’annonce de cette réserve du gouvernement, les FDD ont déclaré qu’elles
ne se sentaient pas plus concernées que le gouvernement par la cessation
des hostilités. Léonard Nyangoma avait signé la Déclaration commune le 21
juin appelant à une suspension des hostilités à partir du 20 juillet. Mais le
porte-parole des FDD a clairement dit que si l’armée de Buyoya et les FDD ne
se considéraient pas concernées par la suspension des hostilités, la
Déclaration était nulle et non avenue. Nyangoma a menacé de reprendre les
combats en cas d’échec des pourparlers de paix entamés à Arusha : « Si les
négociations échouent par la faute de la junte militaire de Bujumbura, le CNDD
continuera la guerre » avait-il notamment déclaré avant de signer la
Déclaration.
En ce qui concerne le Palipehutu, le président Etienne Kana a indiqué qu’il ne
pouvait y avoir de cessez-le-feu permanent sans négociation visant à obtenir
une « sécurité pour tous ».
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Le Frolina a fait preuve du même scepticisme. Il semble cependant qu’un
compromis puisse être encore trouvé en prévoyant une suspension des
hostilités pendant la tenue du second tour de négociations.
La pause prévue après les consultations en cours devrait notamment
permettre aux composantes de la rébellion de s’assurer de l’adhésion de leurs
troupes au processus de négociation. Pour Nyerere, cette pause lui permettrait
d’obtenir un engagement fiable des belligérants dans la recherche d’une
solution négociée.

B. Qui négocie ? Problèmes de représentativité et de mandat.

1. Le CNDD éclaté.
Un des trois groupes de la rébellion armée n’est pas signataire de l’accord final
demandant la suspension des hostilités. Il s’agit d’une limitation majeure à la
portée de la déclaration commune.
En effet, seule la branche politique du CNDD a approuvé le document. La
branche militaire, les Forces armées de Défense de la Démocratie (FDD), a
fait savoir, au lendemain de la déclaration, qu’elle n’était pas liée par cet
accord. Les FDD se sont déclarées « prêtes à accepter toutes solutions de
paix », aussi longtemps qu’elles garantiraient leurs objectifs de « paix et de
sécurité pour tous », a précisé leur porte-parole, Jérôme Ndiho. Il a, en outre,
lancé un avertissement « à ceux qui continuent à conclure des accords au nom
du CNDD ».
Au sein du mouvement, les divisions ont éclaté au grand jour en février
dernier. La composante militaire du mouvement, les Forces armées pour la
Démocratie (CNDD-FDD) a limogé Léonard Nyangoma de son poste de
président, le remplaçant par son responsable des opérations militaires, Jean-
Bosco Ndiyikengurukiye.
Il semblerait que des dissensions sérieuses aient commencé à prendre forme
au moment où l’opération de l’AFDL a obligé les bases des FDD à déménager
vers la Tanzanie. Le départ de l’Est de l’ancien Zaïre s’est fait dans la
précipitation et beaucoup de ressources du mouvement n’ont pu être sauvées.
Lorsque les FDD ont tenté de se réorganiser, elles se sont trouvées démunies
en médicaments et en moyens financiers. C’est à ce moment que les
combattants ont accusé le leadership du CNDD d’avoir détourné des fonds ou
en tout cas d’avoir mal géré et redistribué les ressources existantes. Certains y
ont certainement vu une occasion d’écarter définitivement Nyangoma.
Désavoué par son mouvement, Léonard Nyangoma en est jusqu’ici resté
officiellement président. Il a officiellement représenté le CNDD à la signature
de la Déclaration commune à Arusha.
Présentes à Arusha, les FDD n’étaient pas invitées officiellement aux
discussions mais elles ont conduit des consultations bilatérales discrètes avec
le facilitateur. Nyangoma jouit à ce titre de l’approche légaliste du facilitateur
qui le considère comme le représentant officiel du mouvement dans la mesure
où il n’y a eu aucun congrès officiel du CNDD confirmant cette décision.
Léonard Nyangoma a minimisé la crise interne que connaît son mouvement,
assurant lors d’une conférence de presse que « nous sommes très avancés
dans la résolution satisfaisante de la crise ». Pourtant, à quelques jours du 20
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juillet, les FDD viennent de réitérer leur désaveu de Nyangoma comme
président du CNDD.
Depuis le 21 juin, la recrudescence des actions de violence et des
affrontements entre l’armée et la guérilla à Makamba, au sud du pays, et à
Bubanza, Kayanza et Kirundo, dans lesquels des dizaines de personnes ont
trouvé la mort, est vraisemblablement une manifestation de la volonté des FDD
de montrer qu’elles sont à la fois maîtres sur le terrain et aussi un interlocuteur
incontournable dans les négociations.
La scission du CNDD peut avoir des conséquences graves sur le processus de
paix, dans la mesure où elle peut entraîner une compétition de violence sur le
terrain. Si le désaveu de Nyangoma persiste au sein du mouvement, il sera
inévitable d’inviter les FDD à la table des négociations. Dans le même temps,
les inviter signifie encourager la logique de légitimité par la violence.
De plus il est intéressant de noter que certains officiers de l’armée burundaise
se montrent mieux disposés à l’égard du nouveau chef des FDD, plus jeune et
ancien élève de l’école militaire supérieure (ISCAM) du Burundi, qu’à celui de
Nyangoma, qui incarne symboliquement les maux de la guerre et de
« l’idéologie de génocide ».

Les discussions d’Arusha ont aussi permis aux différents groupes de
l’opposition armée de se rencontrer. Ces rencontres informelles pourraient se
révéler « utiles », dans la perspective d’un front commun, en cas d’échec du
processus de paix.

2. Divisions internes.
Il existe des divisions au sein de presque tous les partis présents à Arusha. Il
est difficile de savoir qui représente quoi. La grande ligne de fracture au sein
de chaque partie tourne autour de la question de l’acceptation de la politique
du régime Buyoya et du partenariat interne.
Les conflits au sein de chaque parti sur cette question ont amené certains à
accuser Pierre Buyoya d’avoir divisé les partis intentionnellement pour pouvoir
mener à bien cette politique, soit en faisant des manœuvres d’intimidation soit
en corrompant certains membres. Cet éclatement des mandats pose un
problème essentiel quant à l’application des accords.
A Arusha, le FRODEBU était représenté par une nombreuse délégation, qui
comprenait un groupe venu de l’extérieur et un groupe venu de l’intérieur.
Le FRODEBU de l’intérieur, incarné par le président de l’Assemblée nationale
Léonce Ngendakumana, le Secrétaire Général du parti Augustin Nzojibwami et
le Comité Directeur est un partenaire clé des accords de transition et du
partenariat. Par contre, ses représentants en exil, menés par le Dr Jean
Minani, président du parti, avaient dénoncé ces accords. Au moment de leur
parution, le FRODEBU extérieur avait déclaré qu’ils n’avaient aucune légalité
dans la mesure où ils avaient été signés par une Assemblée ne fonctionnant
pas normalement. En effet seuls 42 sièges étaient alors occupés sur 81. Le
parti a critiqué ces accords en accusant Buyoya de rendre la situation plus
complexe en créant un processus parallèle en compétition au processus
d’Arusha.
A Arusha cependant, le Dr Jean Minani, est revenu sur son rejet des
institutions de transition mises en place au Burundi à la veille des pourparlers
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en ne voyant « pas d’inconvénients » à un partenariat politique, qui irait « dans
le sens de négociations immédiates et sans conditions ». Actuellement le
FRODEBU de l’intérieur semble donc marquer des points et prévaloir sur le
FRODEBU de l’extérieur.
A Arusha, l’UPRONA était représenté par un de ses membres et non par son
président, Charles Mukasi, qui avait décidé de boycotter les pourparlers. Ce
fait est significatif de la division entre la tendance pro-Buyoya et la tendance
dure représentée par le président de l’UPRONA. 
Au moment de la signature de l’accord de transition, Charles Mukasi a publié
un communiqué condamnant la plate-forme politique et le partenariat avec des
« groupes génocidaires ». Il aussi affirmé que le document n’était pas légal car
l’Assemblée ne fonctionnait pas normalement. En conséquence l’UPRONA se
retirait de l’Assemblée.

3. Quelle est la représentativité des partis présents à Arusha ?
Dans l’ensemble, peu de partis présents à Arusha sont représentatifs d’une
véritable force politique. La représentativité des partis politiques n’a jamais été
sanctionnée par des élections depuis juin 1993. Tous les petits partis
réclament une représentation paritaire aux négociations. Quant aux partis
traditionnels bien implantés, ils exigent une représentation proportionnelle.
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II. Le partenariat, complémentaire ou concurrent du
processus d’Arusha ?

Une des questions de fond qui se pose est la place du partenariat intérieur
dans le processus global de paix. Deux types de logique s’affrontent.
Premièrement, celle des négociations internes contre celle des négociations
externes. Le gouvernement, l’Assemblée, le FRODEBU intérieur ont joué la
carte du partenariat. Les partis, qui n’ont pas participé au processus interne,
jouent la carte du processus d’Arusha. Deuxièmement, la logique des blocs,
privilégiée par le partenariat contre celle des partis privilégiée par le processus
externe.

A. Une nouvelle donne politique intérieure

Le 4 juin, lors de la clôture de la dernière session parlementaire de son
mandat, l’Assemblée nationale a approuvé l’Acte Constitutionnel de Transition,
fusionnant la Constitution de 1992, suspendue par Pierre Buyoya le 25 juillet
1996, et le Décret-Loi qui l’a alors remplacé. 
Ce texte formalise le partenariat interne pour la paix (PIP) entre l’Assemblée
nationale et le gouvernement. Deux vice-présidents sont nommés à la place
d’un seul premier ministre. l’Assemblée nationale est élargie de 81 à 121
membres. La nouvelle Assemblée inclut 12 représentants des partis politiques
et 28 représentants de la société civile, choisis par le Président de la
République et le Président de l’Assemblée. Le 6 juin, les mêmes parties
signaient l’Accord sur la plate-forme politique du régime de transition. Le 10
juin, Pierre Buyoya prêtait le serment à l’Assemblée nationale de mener le
pays pendant cette période de transition.
La formation du nouveau gouvernement est intervenue à peine quelques jours
avant la rencontre d’Arusha le 15 juin. Elle a obéi à un certain nombre de
critères liés aux appartenances politiques et aux origines ethniques et
régionales. Le premier vice-président, Frédéric Bamvuginyumvira, Hutu,
ancien chef du groupe parlementaire du FRODEBU, est chargé des affaires
politiques ; le second vice-président, Matthias Sinamenye, Tutsi, gouverneur
de la Banque Centrale depuis 1992 et ancien ministre sous Buyoya I, est
chargé des affaires économiques. Ils sont tous les deux originaires du centre
du pays.
A travers la composition du gouvernement, on peut lire un souci d’équilibre
ainsi que les priorités pour la période à venir.
La nomination d’un expert économiste au poste de vice-président démontre
qu’un des objectifs majeurs de ce nouveau gouvernement est de relancer
l’économie.
Sur les 22 portefeuilles ministériels, 11 reviennent à chaque partenaire.
Nombre des ministères stratégiques, la Défense, l’Intérieur, la Justice et les
Finances ont été maintenus dans la mouvance présidentielle. Ses nominations
peuvent être interprétées comme une garantie donnée aux Tutsi et à l’armée
que le contrôle de l’Etat ne leur échappera pas dans un futur proche. Les
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Relations Extérieures et la Coopération, l’Education, le Plan, l’Agriculture, le
Commerce et l’Industrie reviennent au FRODEBU.
Les 10 ministres qui ont été reconduits sont tous proches du président et ont
été impliqués dans la négociation du partenariat interne, ce qui est un signe de
la détermination du président à avancer sur cette voie de dialogue.
La nomination du colonel Ascension Twagiramungu au Ministère de l’Intérieur
confirme que la sécurité et l’ordre sont des priorités absolues de ce nouveau
gouvernement.  En effet, lorsqu’il était gouverneur de la province de Ngozi, le
colonel a obtenu des résultats reconnus en matière d’ordre et de sécurité.
De son côté le FRODEBU a mis en avant de nouvelles figures qui sont pour la
plupart d’anciens fonctionnaires ou des cadres d’entreprise. Ce choix, décidé
en consultation avec le président de la République, correspond à une volonté
de renouvellement du leadership politique du FRODEBU.
Ainsi le premier vice-président, tout comme les nouveaux ministres
FRODEBU, n’est pas accusé d’avoir participé aux massacres de 1993. Cette
caractéristique est particulièrement importante dans la mesure où elle donne
un crédit de départ au nouveau gouvernement. En effet, l’opinion publique tutsi
aurait mal perçu de voir revenir au gouvernement des anciens ministres de
Ndadaye et de Ntibantunganya, accusés soit d’avoir soutenu l’idéologie de
génocide soit d’avoir collaboré avec la rébellion depuis 1994.
La nomination du ministre des Relations Extérieures, Séverin Ntahomvukiye,
ancien ambassadeur à Bonn et à Washington, ancien cadre de la Gécamines
au Zaïre, correspond à une volonté nette à la fois de se rapprocher des
Burundais de l’extérieur et de façonner une nouvelle image du Burundi au sein
de la communauté internationale. 
De même celle de Prosper Mpawenayo au Ministère de l’Education est un
message envoyé aux Burundais de l’extérieur et particulièrement aux rebelles
traduisant la volonté de conciliation et d’intégration du nouveau gouvernement.
Mr Mpawenayo est un ancien professeur de l’université du Rwanda, ancien
vice-président du Palipehutu, qui a rejoint le FRODEBU.
Le nouveau gouvernement a été créé pour conduire le processus de paix
interne et externe. Sa raison d’être et sa survie dépendent de la réussite des
négociations. Dans le texte de la plate-forme politique, le gouvernement et
l’Assemblée nationale appellent à un « sursaut national ». Il invite « les
institutions, les organisations et les hommes politiques à se dépasser et à
conclure les compromis nécessaires », à « mettre en veilleuse les
compétitions et confrontations politiques et à unir les énergies en vue de jeter
les bases d’une paix durable pour le pays ».

B. Le partenariat, un mariage de raison

1. Question de sincérité ou de nécessité ?
La sincérité des deux partenaires a été mise en question à de nombreuses
reprises. On a parlé de chantage, de pression par le gouvernement vis-à-vis
des gens du FRODEBU pour leur faire accepter cette idée de partenariat.
Certains disent que Buyoya a voulu faire entrer le FRODEBU au
gouvernement pour mieux le surveiller et l’obliger à exécuter sa politique.
D’autres disent que la signature du partenariat par le FRODEBU n’avait pour
but secret que d’amener Buyoya à la table de négociation. Inversement les
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Tutsi suspectent le FRODEBU de ne pas être fiable et d’être susceptible d’un
revirement soudain.
En réalité, la question ne doit pas être abordée seulement sous l’angle de la
sincérité des partenaires mais aussi sous l’angle de la nécessité pour les
partenaires de trouver un terrain d’entente. Il s’agit d’un mariage de raison où
chacun a identifié les « intérêts bien compris » de l’autre et les siens propres.

2. L’épuisement dû à la guerre crée un moment propice au dialogue.
D’abord et avant tout, la lassitude de la guerre et l’épuisement des ressources
du pays se font cruellement ressentir du côté de l’armée, des bandes armées
mais aussi du côté de la population, qui a fait les frais de la guerre plus que
les parties armées. Après 5 ans de guerre, le pays est au bord d’une crise
sociale et économique grave.
Il est urgent de relancer la production et de commencer la reconstruction et la
réhabilitation des 600 000 sinistrés intérieurs et de prévoir le retour des
250.000 réfugiés de Tanzanie, que le gouvernement a récemment appelé à
rentrer.

3. Des partenaires en mal de légitimité.
Chacun a construit ce partenariat sur les besoins de l’autre. C’est pourquoi ce
partenariat n’est pas réellement celui de l’Assemblée et du gouvernement mais
celui du président Buyoya et du FRODEBU. Buyoya est soupçonné par le
FRODEBU d’avoir participé, en tant que putschiste, à l’assassinat du président
Ndadaye. Les leaders de la région soutenus par la communauté internationale
ont imposé des sanctions depuis deux ans. Ils n’ont pas caché leur désir de
voir Pierre Buyoya quitter le pouvoir, évoquant ce scénario tour à tour par le
moyen de la force, des sanctions et des négociations. Le major Buyoya, pour
quitter honorablement le pouvoir à terme, doit réussir la levée des sanctions et
obtenir une reconnaissance internationale par les résultats de son action.
Le FRODEBU est de son coté accusé d’avoir planifié les massacres à large
échelle de Tutsi en 1993. Aux yeux des Tutsi cette implication lui a fait perdre
la légitimité acquise aux élections de 1993. La convention de gouvernement a
contribué à le disqualifier entièrement. Le partenariat était aussi une chance
pour le FRODEBU de revenir au pouvoir.

4. Intérêts et stratégie du régime Buyoya.
Pourquoi ce partenariat ?

Les motivations du régime sont multiples. Dans son livre Mission Possible1, le
Président soutient que les massacres interethniques sont en partie dus à
l’accumulation des frustrations du côté des Hutu. Le partage du pouvoir est
inévitable car c’est la seule manière de garantir un avenir pacifique au pays et
donc une protection à la minorité tutsi. On peut rappeler à cet égard que les
cadres de l’armée étaient presque entièrement issus de la même ethnie
lorsque les massacres de Tutsi ont eu lieu en 1993 suite à l’assassinat de

                                                          
1 Buyoya, Mission Possible, Ed. l’Harmattan, juin 1998.
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Ndadaye. Conserver le contrôle de l’armée ne garantit pas de fait la protection
des Tusti.

Deuxièmement, il est hypothétique que l’armée puisse un jour gagner la
guerre contre la guérilla.
La guérilla restera toujours endémique car elle est porteuse de revendications
mobilisatrices. La stratégie militaire employée depuis deux ans a certes
contribué à réduire l’emprise de la guérilla sur la population, mais elle n’est pas
parvenue à l’éradiquer. Un des grands enjeux du partenariat avec le
FRODEBU est d’arriver à se rapprocher de la population et de la convaincre
d’adhérer à la politique du gouvernement en cessant son soutien à la rébellion.

Troisièmement, le gouvernement avait une base politique extrêmement étroite.
Le président n’avait pas de réelle base au niveau des partis politiques. Son
propre parti est divisé et il en a même été exclu. Les gens qui le soutiennent
n’ont aucune voie d’expression politique à proprement parler. Face à l’attitude
hostile de la région vis-à-vis du régime Buyoya, il fallait trouver un moyen de
se maintenir au pouvoir en ayant une base politique élargie et une légitimité
prouvée.

Dans un premier temps, l’objectif du partenariat intérieur est la formation d’un
front intérieur pour la paix autour d’une plate-forme politique qui assure une
convergence sur les questions fondamentales. Dans un second temps, les
partenaires intérieurs comme le gouvernement, l’Assemblée et le FRODEBU,
négocieront ensemble avec les Burundais de l’extérieur y compris les factions
armées.

Parallèlement, la stratégie du président vise à souder graduellement les petits
partis aux deux grandes tendances que sont le gouvernement et le
FRODEBU. La négociation sera facilitée par la constitution de deux grands
blocs.
Le leader de chaque bloc est chargé de rallier les autres partis de la même
tendance. Le partenariat appelle à l’unité nationale pour privilégier un système
de consensus et non un système de représentation proportionnelle. C’est
également une manière de court-circuiter les partis politiques et d’éviter de
leur donner trop de poids dans la négociation. La conviction du président est
que les partis vont négocier des postes plutôt que des principes, comme ils
l’ont prouvé lors de la Convention de gouvernement. C’est la même logique qui
a présidé à l‘élargissement de l’Assemblée nationale à la « société civile » : La
« société civile » étant dominée par la minorité tutsi, il s’agit de rééquilibrer
ethniquement l’Assemblée et de transformer la force de soutien aux
négociations et à la politique du président en une force d’expression politique.

Tout en réformant, le président cherche à donner des garanties à la
communauté tutsi pour la rassurer et éviter tout dérapage. Les réformes
seront faites très progressivement, selon les conditions imposées par le
président et en ses termes. Il doit tenir compte des équilibres et en
permanence doser les réformes et les garanties à la communauté tutsi et
particulièrement à l’armée. Par exemple 80% des gens qui vont négocier à
Arusha sont du sud du pays. De cette région provient la grande majorité de
l’oligarchie et des officiers qui ont gouverné le pays depuis l’indépendance. La
délégation gouvernementale à Arusha inclut aussi des représentants de
l’armée.
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5. Le président Buyoya marque des points. 
Le premier tabou qui est tombé depuis deux ans est celui des négociations. Le
président Buyoya a été très constant dans sa volonté de négocier. Dès son
premier discours le 25 juillet 1996, il avait affirmé qu’il était prêt à négocier
avec les factions armées. Il l’a prouvé par la suite en allant à Rome négocier
avec le CNDD. A l’annonce des négociations de Rome, les réactions de la
communauté tutsi ont été très violentes. Une grande partie de l’opinion
intérieure tutsi était de même mobilisée contre la participation du
gouvernement aux négociations d’Arusha, de même qu’elle était mobilisée
contre la médiation de Julius Nyerere. Aujourd’hui non seulement le
gouvernement est allé à Arusha, mais il ne refuse plus la médiation de Julius
Nyerere.
 
Le second tabou tombé est celui du retour du FRODEBU au pouvoir.
Disqualifié par les événements de 1993 et la gestion du pays sous la
Convention de gouvernement, nombreux sont les Tusti qui n’acceptaient pas
le retour du FRODEBU au pouvoir. Aujourd’hui ils ont accepté qu’un leader
autrefois accusé de complicité de génocide, comme le président de
l’Assemblée devienne une figure clé, incontournable et respectée du
processus en cours. L’opinion publique tutsi criait au scandale il y a peine
quelques mois quand il a été question de le laisser sortir du territoire : le
président de l’Assemblée était en effet suspecté d’avoir l’intention de créer un
Parlement en exil. Aujourd’hui non seulement il sort du territoire, mais il est le
porte-parole du partenariat dans la région.

6. Intérêts et stratégie du FRODEBU.
En concluant ce partenariat, le FRODEBU avait deux motivations essentielles.
La première était de revenir au pouvoir dont le parti avait été écarté sans
chance visible d’y revenir à moyen terme. Pendant un an, l’Assemblée
nationale n’avait pas fonctionné, le leadership du parti était à l’extérieur et
beaucoup de parlementaires avaient été assassinés ou étaient en exil. 

Le second objectif était de se donner du temps pour reconstituer leur parti.
Dans cette perspective, on peut même émettre l’hypothèse que le FRODEBU
n’a pas intérêt à voir le président Buyoya quitter le pouvoir à très court terme.
Le leadership du FRODEBU a besoin d’une période de transition pour
restructurer le parti et reconstruire une image positive vis-à-vis de la
population. Pour cette raison, le parti ne pouvait pas se permettre de renoncer
aux postes de parlementaires, qui arrivaient en fin de mandat en juin 1998 et
de ne pas marcher avec le partenariat qui assurait la survie de leur mandat et
partant, une aisance matérielle sans laquelle il aurait été difficile d’atteindre cet
objectif de reconstitution du parti.

La stratégie du FRODEBU intérieur a été de choisir un homme fort comme
partenaire. Conscient qu’aucun Hutu ne serait à même de conduire les
réformes, et particulièrement celle de l’armée, conscient que le fait d’avoir un
président Hutu n’a pas empêché les Hutu de mourir en masse, le FRODEBU a
cherché à identifier quel était le militaire tutsi qui ait l’autorité et la volonté
d’imposer une ligne politique progressiste. Jusqu'à présent, le FRODEBU
semble satisfait d’avoir misé sur Pierre Buyoya car il a effectivement prouvé
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qu’il contrôlait l’armée tout en réussissant à imposer un ordre qui profite à
tous.
Le FRODEBU fait également preuve d’une attitude responsable et raisonnable
en reconnaissant que le président fait face à des résistances au sein de la
magistrature et de l’armée. En acceptant le principe d’échelonner les réformes
dans le temps, l’attitude des leaders du FRODEBU démontre que la
démobilisation de l’armée, de la rébellion et l’intégration des rebelles dans
l’armée poseront des problèmes dans les négociations avec l’armée. La
problèmatique est aussi sociale et économique. En effet, de nombreux
combattants vivent directement ou indirectement de la guerre dans un pays où
le taux de chômage reste très élevé.

7. Du côté FRODEBU il y a également des mythes qui tombent.
Le FRODEBU a accepté de transiger sur la Constitution de 1992 en
composant avec un gouvernement accusé d’être issu d’un mouvement
putschiste.

Le FRODEBU de l’intérieur semble renoncer à un hypothétique soutien
régional et international. En effet, depuis 1993 le FRODEBU appelait la
communauté internationale à l’aider à rétablir sa position de parti vainqueur
des élections soit par une intervention régionale, soit par un soutien politique
international fort. Le FRODEBU de l’intérieur semble adopter le même
discours que le gouvernement selon lequel les Barundi doivent régler leurs
problèmes eux-mêmes.

8. Pour l’instant, les deux parties sont gagnantes.
Ensemble, les deux parties ont réussi à marginaliser les extrémistes dans
chaque camp. Le gouvernement et le FRODEBU proposent un gouvernement
de coalition et d’unité nationale sur une base négociée et avec pour mandat de
conduire les négociations avec les Burundais de l’extérieur. Leurs opposants,
que ce soit le PARENA et certains petits partis, ou le FRODEBU de l’extérieur
et les factions armées suggéraient qu’un autre type de gouvernement d’unité
aurait été possible. Bien entendu aucune coalition de ce type ne peut
fonctionner vu l’aspect hétéroclite des intérêts de ses parties. Leur seul
dénominateur commun est de vouloir le départ de Pierre Buyoya.
 Le FRODEBU a réussi son retour au sein du gouvernement, en offrant l’image
d’un nouveau leadership responsable. Le FRODEBU intérieur semble prendre
de plus en plus de poids vis-à-vis du FRODEBU extérieur. Tous ceux qui ne
sont pas rentrés au pays avant l’annonce de la nouvelle Assemblée le 15
juillet, de même que ceux qui ont été assassinés, vont être remplacés par
d’autres choisis par le FRODEBU.
 Hier le parti était éclaté et écarté du pouvoir et cet éclatement était une
faiblesse. Aujourd’hui le parti est à la fois au gouvernement et dans
l’opposition et se positionne comme un facilitateur vis-à-vis du reste de la
mouvance FRODEBU et des factions armées. Ce rôle unique qu’il peut jouer
vis-à-vis de la rébellion lui donne une position de force.
Buyoya a obtenu la reconnaissance d’un vrai chef d’Etat. D’abord il a prêté
serment devant l’Assemblée nationale, ensuite il négocie mandaté par un
gouvernement de coalition en étant reçu comme un chef d’Etat à Arusha.
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Cette année de consultations entre l’Assemblée, le FRODEBU intérieur et le
gouvernement a déjà construit un socle pour mener les négociations d’Arusha.
De fait, les partenaires les plus importants ont déjà commencé à négocier et à
s’entendre sur des questions fondamentales. Aucun des partenaires intérieurs
n’est d’ailleurs prêt à voir remis en question les efforts consentis à Arusha.
Forts de cette expérience, ils ont proposé un plan de négociation au
facilitateur. Ce plan découpe les négociations en plusieurs phases de manière
à ce que chaque phase puisse avoir des résultats tangibles et positifs. A terme
l’idée des nouveaux partenaires est de faire converger les résultats du
dialogue interne et du processus d’Arusha.
Le plan initial du facilitateur proposait d’entrer dans la substance dès la
première session et de faire de longues négociations d’une seule traite.

C. Limites et dangers de la situation actuelle.

•  L’exclusion de certaines parties au conflit et la récupération des
mécontents par les partis extrémistes.

 
La diminution des ressources du pays après 5 ans de guerre ne permet pas
d’envisager de manière réaliste un accès au pouvoir et à la richesse équitable
pour tous. Au contraire, tant que le pays restera pauvre et sans aide, il y a une
chance sérieuse que les solidarités se rétrécissent et que de moins en moins
de gens aient accès au pouvoir et aux ressources. A court et moyen terme,
cette concentration risque de provoquer la multiplication du nombre des
mécontents. Le projet de partenariat désoriente beaucoup de monde et
chacun cherche sa place. En donnant accès au cercle du pouvoir à quelques
membres du FRODEBU et en écartant des sympathisants du gouvernement, il
y a deux dangers : la radicalisation des exclus et l’adoption d’un système de
clientélisme. Elargir l’accès aux ressources ne signifie pas changer
fondamentalement le système. Pour l’instant aucun signe visible n’apparaît
quant à la volonté du gouvernement de s’attaquer à des causes du conflit en
privatisant, en réformant l’Etat, en luttant contre la corruption ou en
garantissant la liberté de la presse.

 La militarisation du pays continue. S’il y a une ouverture à la tête de l’Etat,
le reste du pays est très contrôlé. L’armée continue à s’équiper et à recruter
(elle représente plus de 40% du budget national). On peut émettre l’hypothèse
que l’armée cherche à renforcer ses capacités au maximum avant d’être
obligée de mettre en place des réformes négociées à Arusha. Toutefois, cette
politique de militarisation active risque de rendre la démobilisation difficile à
moyen terme. Le service de renseignement a augmenté ses effectifs, la
presse et les opposants politiques sont étroitement surveillés, les
manifestations sont interdites. Toutes les mesures récemment prises donnent
le sentiment que le président veut éviter tout dérapage. Aucun espace n’est
laissé à la constitution de contre-pouvoirs.
 Pour l’instant, le rôle de Buyoya est de conduire la transition et
d’amener l’armée à accepter les négociations. Son maintien au pouvoir ne
peut se justifier que s’il sert cet objectif.

- Les procès politiques continuent et les poursuites judiciaires n’ont
pas cessé : Si le président a montré qu’il avait une influence sur les gros
dossiers judiciaires comme celui du président de l’Assemblée, accusé de
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complicité de génocide et empêché de voyager, il n’a pas encore prouvé son
influence sur les dossiers des autres membres de l’opposition. Les procès des
putschistes n’ont pas arrêté et beaucoup parmi les cadres du FRODEBU sont
encore en prison sans que leur dossier suive une procédure normale.
Aujourd’hui de nombreuses voix des deux cotés s’accordent à dire qu’il faut
aussi négocier la façon de rendre la justice.

•  Les exilés ne sont pas rentrés : il ne s’agit pas seulement des
parlementaires mais aussi des diasporas et des réfugiés.

•  Le risque de répétition du régime Buyoya I : le président Buyoya en est
à son cinquième gouvernement de transition2. Il a marqué l’histoire du pays
par la cohabitation avec les Hutu et par l’introduction du multipartisme.
Toutefois la cohabitation n’a pas signifié le partage du pouvoir sous Buyoya I.
Aujourd’hui, il a le choix entre être un vrai réformateur et faire une « révolution
conservatrice ». Il a pris le risque d’équilibrer progressivement le rapport de
force, mais c’est sa dernière chance. De son côté le leadership du FRODEBU
a l’occasion de prouver son sens des responsabilités en prouvant leur bonne
foi aux Tutsi. La légitimité des uns et des autres est encore à construire et elle
ne se construira qu’en fonction de la cohérence des actes et des résultats
obtenus par le nouveau gouvernement.

                                                          
2 Gouvernement de transition en 1987, gouvernement d’unité 1  en 1988, gouvernement d’unité 2 en
1992, gouvernement de transition 1 en 1996, gouvernement de transition 2 en 1998.
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III. Un changement de l’attitude internationale vis-à-vis de
la région ?

Au sommet de Ouagadougou, en juin 1998, l’O.U.A. avait déclaré qu’elle avait
pris note de la « volonté exprimée par les leaders de la sous-région des
Grands Lacs, dans le cadre du sommet de Kampala, de revoir la question des
sanctions dès l’amorce des négociations prévues le 15 juin 1998 »3. Au
lendemain du sommet d’Arusha, l’Union Européenne et la Belgique ont déclaré
qu’il était temps de lever les sanctions et qu’elles étaient prêtes à reprendre la
coopération, rejoignant ainsi la position de la France énoncée en mars 1997
lors de la visite du président Buyoya à Paris. Le Département d’Etat américain
a également publié un communiqué décrivant les négociations d’Arusha
comme très positives et félicitant le gouvernement burundais pour son
engagement dans le processus de paix externe. Le communiqué affirme
que le gouvernement a rempli des conditions très importantes établies par les
chefs d’état de la région. Le gouvernement des Etats-Unis insiste auprès des
pays de la région pour qu’ils envoient un signal positif au gouvernement du
Burundi visant à les encourager à continuer les négociations.

Toutes ces déclarations dénotent un changement d’attitude de la communauté
internationale qui jusque là avait soutenu la politique régionale. Cette fois, le
message envoyé aux leaders de la région est relativement clair et unanime. Il
faut rappeler ici que la Fondation Nyerere, de même que la Tanzanie et
l’Ouganda sont dépendantes des aides internationales. La Fondation Nyerere
a d’ailleurs réclamé 2 millions de dollars pour mener à bien les négociations
burundaises.

Les sanctions n’ont plus d’effets économiques directs. Néanmoins leurs
maintiens ont, jusqu’à ce jour, empêché la coopération internationale de
reprendre, personne ne voulant aller a contrario des décisions des pays de la
région. Elles ont aussi empêché la signature de gros contrats commerciaux.
Les leaders de la région jouent sur le temps pour faire plier le gouvernement,
peut-être pour faire partir le président Buyoya. Ils avaient déclaré dès
l’imposition des sanctions qu’un des objectifs était de provoquer la
délégitimation du régime Buyoya par une colère populaire.

Les pays de la communauté internationale doivent prendre conscience que si
le Burundi sombre dans un chaos socio-économique, ils vont avoir à payer
pour la reconstruction. Après 5 ans de guerre dont deux ans de sanctions
économiques et sans coopération internationale, il est temps de penser à l’état
du pays, un des plus pauvres du monde, aux 600 000 déplacés et 250 000
réfugiés qui vont bientôt rentrer et aux victimes de la guerre à qui il faudra
donner réparation et restituer les terres et les biens.

                                                          
3 Rapport du Secrétaire Général de l’OUA sur la situation au Burundi. Doc. CM :2062(LXVIII)b
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IV. QUE PEUT-ON ATTENDRE DES NEGOCIATIONS DANS
UN PREMIER TEMPS ? 

•  Des garanties d’un plan de réformes sur le long terme :
Les revendications des factions rebelles sont identiques à celles du
FRODEBU. En ce sens, le FRODEBU est le bon interlocuteur du président et
de l’armée en termes de négociation.

•  Un changement du comportement des parties armées sur le terrain:

La guerre qui oppose la guérilla et l’armée burundaise est une guerre aux
fronts mouvants. La guérilla n’occupe en effet pas de territoire exclusif. De
plus les batailles directes entre les deux parties armées sont rares. Elles se
font plutôt par populations interposées. Par conséquent un cessez-le-feu dans
son acception classique a peu de sens.
Si les revendications politiques de la guérilla sont négociées par le FRODEBU,
il ne s’agit pas de négocier un cessez-le-feu à proprement parler mais le
changement de comportement des parties armées sur le terrain. Ce
changement de comportement ne peut venir que d’un message clair du
leadership politique aux hommes qui se battent sur le terrain. Ce message doit
comprendre un appel à la discipline et à la suspension des activités de
banditisme.

•  Une nouvelle façon de rendre une justice équitable :
Les accords sur la plate-forme politique demandent une commission
d’enquête internationale pour les crimes commis depuis l’indépendance et un
tribunal international pour juger et poursuivre les criminels en fuite hors du
pays.

•  Des pouvoirs élargis pour la nouvelle Assemblée :
L’élargissement de la nouvelle Assemblée nationale à des membres des partis
et à la société civile a été entériné par la Cour Constitutionnelle et a conféré à
l’institution une légitimité nouvelle. L’Assemblée va reprendre une activité
normale. Non seulement elle doit pouvoir débattre des projets de loi mais elle
pourrait par exemple débattre des étapes du processus d’Arusha.

•  Un plan global d’accompagnement et de reconstruction
Une fois les réformes et la transition négociées, la communauté internationale
doit accompagner la sortie de crise et promettre un plan de reconstruction qui
permettra d’augmenter les ressources du pays. Un tel plan est essentiel pour
transformer l’économie de guerre en une économie de paix. Pour l’heure, il est
important de soutenir les activités de dialogue et de réconciliation partout dans
le pays, en promouvant les exemples locaux de cohabitation et de
réconciliation réussie.

•  Des garanties de sécurité pour les cadres du FRODEBU
Malgré un maintien de l’ordre musclé par le pouvoir en place, les cadres du
FRODEBU ne sont pas à l’abri de la tentation de certains extrémistes tutsi de
les éliminer. Ce risque est valable autant pour ceux qui participent au nouveau
gouvernement que pour ceux qui vont rentrer d’exil.

•  Une bonne organisation du processus de médiation :
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Il est nécessaire de prêter attention à l’aspect symbolique d’un certain nombre
d’éléments. D’une part le choix d’Arusha comme lieu de négociations rappelle
les accords négociés en 1993 entre le gouvernement rwandais et le FPR.
Pendant que ces accords étaient en train d’être négociés, une des parties
préparait un génocide contre l’autre. D’autre part la forte présence du
gouvernement tanzanien au sein de l’équipe de Nyerere a mis beaucoup de
Burundais mal à l’aise.
Dès la constitution des commissions, il est nécessaire d’adjoindre de
véritables experts à l’équipe de médiation, experts techniques, mais aussi
experts en matière de médiation et de négociations. La qualité et la neutralité
de la médiation sont essentielles pour donner confiance à toutes les parties au
conflit.
En terme logistique, le choix d’Arusha ne se justifie pas. Les communications
sont coûteuses et très difficiles, ce qui dans une période de communication
intense au sein de chaque parti peut susciter des blocages ou freiner la
progression des pourparlers. Enfin, les consultations se déroulent en anglais,
ce qui a occasionné de nombreux malentendus notamment à propos de la
Déclaration finale
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V. Recommandations

•  Lever ou suspendre les sanctions :
Aujourd’hui maintenir les sanctions, c’est encourager les gens de l’extérieur à
maintenir leur position contre le partenariat et punir les modérés. Il est temps
de faire un geste d’encouragement vis-à-vis du nouveau gouvernement.
 
•  Capitaliser sur le partenariat interne et non le remettre en question à
Arusha. En réalité le succès d’Arusha est conditionné par le travail déjà
effectué par le gouvernement, l’Assemblée et le Frodebu intérieur. Il est
évident que le succès du premier tour d’Arusha est dû au rapprochement
opéré à l’intérieur. La signature de la Déclaration finale n’aurait jamais eu lieu
sans une volonté ferme de part et d’autre de pouvoir montrer des résultats
positifs à l’issue de ce premier tour.

•  Reprendre la coopération, mais de manière très contrôlée et par tranches
pour éviter qu’elle ne nourrisse l’oligarchie et l’armée et ne soutienne l’effort de
guerre. Lever les sanctions ne va pas faire repartir l’économie tout de suite. La
coopération doit reprendre notamment dans le domaine de l’agriculture, très
touché par la guerre, de la santé et de l’éducation. La reconstruction est
possible dans certaines zones du pays voire dans de petites zones dans
chaque province. Pour déterminer ces zones, il est extrêmement important
d’identifier directement en consultation avec la population quelles sont les
zones ou elle se sent en sécurité et sous quelles conditions.
A terme il faudra prévoir un grand programme de démobilisation et de
réinsertion pour l’armée et les bandes armées, un programme
d’accompagnement des réformes de l’Etat et de privatisation ainsi qu’un un
programme d’assistance judiciaire. Il faudra mobiliser non seulement de
l’argent mais aussi des experts.


